Original : anglais
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Système mondial d'échange d'information (GIES) de la FAO
(Document soumis par le Secrétariat de l’ICCAT)

Contexte et mandat

Conformément au paragraphe 11 de la Recommandation de l’ICCAT remplaçant la Recommandation 23-17 concernant des mesures du ressort de l’État du port visant à prévenir, contrecarrer et éliminer la pêche illicite, non déclarée et non règlementée (IUU) (Rec. 25-11), le Secrétariat de l'ICCAT est tenu d’examiner les options potentielles d’accès et/ou de partage des informations pertinentes avec le Système mondial d'échange d'information (GIES) de la FAO dans le but d'éviter la duplication des exigences en matière de déclaration pour les CPC qui sont également signataires de l’Accord relatif aux mesures du ressort de l’État du port (PSMA). Cela revêt une importance particulière étant donné que l'ICCAT ne dispose pas d'un système électronique centralisé ni d'une plateforme dédiée à la saisie et à l'échange de données relatives au PSMA et qu’en date de 2026, environ 75 % des CPC de l'ICCAT (45 sur 60) sont également Parties au PSMA. Le Secrétariat de l’ICCAT a donc été chargé de présenter ses conclusions lors de la 19e réunion du Groupe de travail chargé d’élaborer des mesures de contrôle intégré (IMM) (Bruxelles, Belgique, du 1er au 5 juin 2026).

Au cours de cette réunion, le Groupe de travail a examiné quatre options potentielles pour l'exécution de ce mandat : (i) le développement d’un nouveau système par un prestataire externe ; (ii) le développement d’un nouveau module de l’IOMS par l’équipe de l'IOMS ; (iii) l’adaptation du GIES de la FAO ; ou (iv) l’adaptation du système e-PSM de la CTOI. Le développement d’un système entièrement nouveau a été écarté et considéré comme l’approche la moins privilégiée, alors que le Groupe a préféré se baser sur des solutions existantes, en particulier le GIES de la FAO ou le système e-PSM de la CTOI et les adapter aux besoins spécifiques de l’ICCAT.

En ce qui concerne l’option de la FAO, deux modalités de partage possibles ont été présentées : une utilisation directe du GIES de la FAO par l’ICCAT ou la mise à disposition d’une version du système pour utilisation interne par l’ICCAT. Comme mentionné, l’utilisation directe du GIES de la FAO n'engendrerait aucun coût de déploiement, d’hébergement, de développement ou de maintenance pour l’ICCAT. Toutefois, compte tenu du fait qu’un certain nombre de CPC de l’ICCAT ne sont pas Parties au PSMA, que la marge de personnalisation serait réduite et que la propriété continuerait à appartenir à la FAO, cette option a été écartée en faveur d’une version personnalisées du GIES adaptée aux besoins spécifiques de l’ICCAT, à condition que l’ICCAT garde l’entière propriété de cette version et reste libre de modifier le code source en tant que de besoin, sans aucune autre obligation envers la FAO. Par conséquent, la mise à disposition d’une version du GIES appartenant à l’ICCAT a suscité un plus grand intérêt, tout en donnant lieu à des demandes de précisions complémentaires sur plusieurs aspects, notamment sur la propriété et les modalités de gouvernance et la participation des CPC qui ne sont pas Parties au PSMA.

Faisant suite à ces discussions, il a été demandé au Secrétariat de l'ICCAT de poursuivre le dialogue avec la FAO en vue de clarifier les implications techniques, de gouvernance et de coûts de l’utilisation d’une version personnalisée du GIES et d’en faire rapport au PWG en novembre 2026. Le présent document actualise donc le document IMM_18/i2026, fait rapport sur le résultat des échanges ultérieurs avec la FAO et vise à permettre un examen plus approfondi de cette question par le PWG en novembre 2026, afin de prendre une décision finale sur l’option la plus appropriée.

Travaux intersessions et conclusions

Faisant suite à des consultations bilatérales tenues avec le personnel de la FAO chargé du PSMA concernant les préoccupations exprimées par l’IMM quant à l’utilisation d’une version personnalisée du GIES de la FAO, les informations recueillies sont résumées ci-dessous :

· Propriété : La FAO mettrait à la disposition de l’ICCAT une version du GIES à titre gratuit dans le cadre d’un accord de licence. La FAO-PSMA fournirait gratuitement le logiciel avec une personnalisation de base. L’ICCAT conserverait l’entière propriété de cette version et serait libre de modifier le code source en tant que de besoin. La seule restriction concernerait les droits d’auteur du code source original qui resteraient la propriété de la FAO. En termes pratiques, cela signifierait que l’ICCAT ne pourrait pas partager le code source original avec une tierce partie sans l’accord préalable de la FAO.
· Gouvernance : L’ICCAT en conserverait la pleine gouvernance. Après la transmission du code, l’ICCAT serait responsable du déploiement, de l’hébergement, de la personnalisation supplémentaire, de la maintenance et du développement du système. 
· Rôle de la FAO : Après la mise à disposition et la personnalisation initiale de la version du GIES, la participation de la FAO se limiterait à une assistance technique pour son déploiement et l'interconnexion avec le GIES, ainsi qu’à un soutien complémentaire sur demande, sous réserve de ressources disponibles. En outre, la FAO propose de mettre à disposition, gratuitement, toute modification ultérieure ou nouvelle fonctionnalité développée après avoir fourni la version.
· CPC qui ne sont pas Parties au PSMA : L’ICCAT établirait les règles de gestion régissant les droits d’accès, y compris quelles entités peuvent soumettre ou consulter les informations et quelles données seraient transférées au GIES de la FAO. Toutes les CPC pourraient soumettre des informations indépendamment de leur statut vis-à-vis du PSMA mais seules les informations soumises par des Parties au PSMA seraient partagées avec le GIES de la FAO.
· Responsabilité financière et maintenance : L’ICCAT assumerait tous les coûts associés à la personnalisation ultérieure, au développement, à la gestion et à la maintenance, relevant de l’entière responsabilité de l’ICCAT.
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Sur la base de ces consultations, le Secrétariat de l’ICCAT a actualisé le résumé comparatif présenté ci-dessous au tableau 1, complété par le tableau 2. Conjointement, ces tableaux donnent un aperçu exhaustif des deux options restantes : (iii) le GIES de la FAO et (iv) l’e-PSM de la CTOI, en couvrant leurs principales caractéristiques, les exigences techniques, les avantages et les limites.
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Tableau 1. ICCAT – Comparaison préliminaire des solutions d'échange de données sur les PSM.
	Critère
	Options
	Observations

	MODALITÉS DE PARTAGE ET ADÉQUATION FONCTIONNELLE

	Modalités de partage
	GIES de la FAO
	La FAO mettrait une version du GIES à la disposition de l’ICCAT et se chargerait de sa personnalisation de base. Après la transmission du code, l’ICCAT sera entièrement responsable du déploiement, de l’hébergement, de la personnalisation supplémentaire, de la maintenance et du développement du système. La FAO ne s’attacherait qu’à apporter une assistance technique dans la mesure du possible.

	
	e-PSM de la CTOI
	La modalité proposée par la CTOI prévoit la transmission d'une version de l’e-PSM. Tous les coûts consécutifs seraient assumés par l’ICCAT car la CTOI ne s’engage pas à couvrir les coûts.

	Couverture fonctionnelle
	GIES de la FAO
	Le GIES offre une communication en temps opportun entre les parties prenantes concernées au sujet des points focaux nationaux et des ports désignés, des rapports d'inspection portuaire, des demandes préalables d'entrée en port (ARPE), des refus d'entrée et d'utilisation des ports, ainsi que des formulaires permettant de signaler toute mesure prise par un État du port ou un État du pavillon. Il comprend en outre d'autres fonctionnalités à l’appui de l’analyse des risques, comme le profil des navires, la fonction GIES Analytics, un service de messagerie en direct, l’UN/FLUX, des formulaires de déclaration des débarquements et des transbordements, ainsi qu'une section consacrée aux entités ayant fait l'objet d'une notification dans les formulaires publiés. 

	
	e-PSM de la CTOI
	Le système e-PSM de la CTOI offre un processus opérationnel pour la soumission et le traitement des ARPE, des décisions d'entrée au port, des rapports d'inspection au port, des demandes d'informations complémentaires, ainsi que des communications connexes entre les États du port, les États du pavillon et les autres utilisateurs concernés. De plus, le système e-PSM de la CTOI intègre des formulaires de débarquement et de transbordement ainsi que des fonctionnalités telles que l'évaluation préliminaire des risques et une application de rapports d'inspection portuaire hors ligne qui permet aux inspecteurs portuaires de numériser et de transmettre les rapports d’inspection au port par voie électronique.

	Technologie / architecture
	GIES de la FAO
	La pile technologique du GIES présente une structure back-end/front-end claire, reposant sur des technologies modernes, stables et largement utilisées, ainsi que sur une base de données relationnelle standard bénéficiant d'un bon support technique. Il offre une large prise en charge multilingue, une interface de programmation d'applications (API) et la prise en charge de l’UN/FLUX pour assurer l'interopérabilité. Bien que son architecture « modulaire-monolithique » soit plus facile à déployer, à entretenir et à gérer, elle peut offrir moins de flexibilité qu'un système entièrement découplé.

	
	e-PSM de la CTOI
	L'option e-PSM de la CTOI reste techniquement valable et a atteint sa maturité opérationnelle. Il présente d'importants atouts pratiques, notamment son processus de bout en bout pour les organisations régionales de gestion des pêches (ORGP), ses faibles besoins en infrastructure et son application mobile permettant d'effectuer des inspections hors ligne. Cependant, son architecture est plus traditionnelle, plus monolithique, moins clairement axée sur les API et moins flexible en vue d'une personnalisation future. Elle peut néanmoins s'avérer fiable et plus facile à mettre en œuvre dans des environnements où la connectivité ou les ressources sont limitées.

	Intégration et interopérabilité
	GIES de la FAO
	La version personnalisée du GIES serait entièrement compatible avec le GIES de la FAO et s'y connecterait facilement via API ou FLUX, car les deux systèmes partageraient le même code source. De plus, il serait également possible d'établir un lien entre la version GIES et l'IOMS.

	
	e-PSM de la CTOI
	L'e-PSM de la CTOI comprend des modules d'« échange de données » permettant de se connecter à des systèmes externes. La version du système développée par l’ICCAT comprendra une connexion directe au système GIES de la FAO afin de faciliter l'échange structuré de données pour la déclaration opérationnelle du PSMA. Les données transmises au GIES de la FAO comprendront les rapports d'inspection portuaire, l’ARPE et les refus d'entrée au port. Une connexion à l'IOMS pourrait être adaptée.

	GOUVERNANCE, CONFIDENTIALITÉ

	Propriété du système et des données
	GIES de la FAO
	L’ICCAT conserverait l’entière propriété de la version personnalisée du GIES. 

	
	e-PSM de la CTOI
	L'ICCAT conserverait l’entière propriété. 

	Confidentialité des données et normes de sécurité
	GIES de la FAO
	Dans le système GIES de la FAO, les données transmises restent la propriété et sous le contrôle des parties prenantes qui les ont fournies et des destinataires autorisés. L'accès est basé sur des rôles et limité aux parties prenantes concernées. Les informations sont protégées selon le principe du « besoin de connaître » ; et les mesures de protection de la confidentialité et de la vie privée sont clairement décrites. L’ICCAT établirait les règles de gestion pour indiquer quelles entités ont le droit de soumettre et/ou de consulter les informations, qu’elles soient ou non des Parties au PSMA, et déterminerait également quelles informations sont automatiquement transmises au GIES. 

	
	e-PSM de la CTOI
	À l'instar du système GIES de la FAO, le système e-PSM de la CTOI intègre un modèle d'autorisation opérationnelle dans son processus de travail, qui devra peut-être être repensé ou adapté pour l'ICCAT.

	COÛTS ET CALENDRIER

	Coût estimé de la mise en œuvre
	GIES de la FAO
	Une fois le code GIES soumis et la personnalisation de base effectuée, l’ICCAT assumera tous les coûts dont le déploiement / la mise en œuvre. 

	
	e-PSM de la CTOI
	En ce qui concerne l'adaptation de l'e-PSM de la CTOI, les coûts seraient pris en charge par l’ICCAT. D'après les informations fournies, une personnalisation minimale nécessiterait environ 40 jours de travail par des consultants sur une période de 11 à 15 semaines, comprenant l'analyse et les ateliers, l'adaptation et la configuration, l'installation ainsi que la formation des principaux utilisateurs du Secrétariat.

	Coûts annuels estimés de mise en œuvre opérationnelle et de maintenance
	GIES de la FAO
	L’ICCAT devrait couvrir tous les coûts. Étant donné que l’ICCAT manque de personnel et de capacité interne pour gérer la maintenance logicielle et le développement en interne, ces tâches devraient être externalisées et confiées à un prestataire externe. À cet égard, la FAO a évoqué la possibilité de recruter le développeur initial du GIES (soit directement soit par l’intermédiaire de la FAO), ce qui offrirait d’importants avantages en termes de continuité du système, d’expertise technique et de coût-efficacité. Les coûts estimés dépendraient du prestataire de services. Les frais d’hébergement dans le cloud devraient être de l’ordre de 1.000 – 2.300 USD/an. La FAO propose néanmoins de fournir gratuitement le code de toute nouvelle fonctionnalité développée après avoir fourni la version à l’ICCAT à intégrer le cas échéant. Les coûts de maintenance seraient environ de 2 jours de travail en moyenne/mois par un développeur. 

	
	e-PSM de la CTOI
	Pour l'e-PSM de la CTOI, il n'y aurait aucun coût de licence, le logiciel étant gratuit, et l'hébergement dans le cloud reviendrait à environ 700 USD/an. Il faudrait compter environ 50 jours de travail/an par des développeurs pour assurer le soutien technique, l'optimisation et les améliorations.

	Durée estimée jusqu'au déploiement complet
	GIES de la FAO
	Elle dépendrait de l’adaptation supplémentaire de la version personnalisée du GIES qui pourrait être requise, mais la durée de déploiement devrait être très brève. 

	
	e-PSM de la CTOI
	Le délai estimé pour la mise en œuvre complète est de 11 à 15 semaines, sur la base d'environ 40 jours de travail de consultants.



Tableau 2. Aperçu des principaux avantages et inconvénients extraits pour le GIES de la FAO et l’e-PSM de la CTOI.
	GLOBALEMENT

	Principaux avantages
	GIES de la FAO
	· Une version du système GIES pourrait être facilement mise à disposition et fournie gratuitement à l’ICCAT et la personnalisation initiale serait couverte.
· Compatibilité totale avec le GIES et bon potentiel d’interopérabilité avec l’IOMS.
· Une pile technologique moderne et largement recommandable.
· Une couverture multilingue étendue : anglais, français, espagnol, arabe, russe et chinois.
· Des règles opérationnelles pourraient permettre aux CPC de l'ICCAT non signataires de l'Accord PSMA d'utiliser le système dans le cadre de l'ICCAT.

	
	e-PSM de la CTOI
	· Processus opérationnel rôdé, fondé sur les ORGP, déjà utilisé dans le cadre des mesures du ressort de l'État du port.
· Comprend un module d'évaluation des risques destiné à faciliter les décisions d’entrée aux ports, ainsi qu'une application mobile d'inspection portuaire hors ligne, particulièrement utile pour les ports où la connexion Internet est limitée.
· Relié au registre des navires autorisés de la CTOI et, par conséquent, potentiellement adaptable au registre des navires de l’ICCAT.
· Faibles besoins en infrastructure et absence de frais de licence logicielle.

	Principaux inconvénients
	GIES de la FAO
	· Certaines exigences spécifiques à l’ICCAT peuvent nécessiter des modules supplémentaires ou des adaptations.
· Pas aussi avancé que l’e-PSM de la CTOI.

	
	e-PSM de la CTOI
	· Certaines exigences spécifiques à l’ICCAT peuvent nécessiter des modules supplémentaires ou des adaptations.
· Une obsolescence logicielle et de maintenance, une architecture monolithique plus traditionnelle sans distinction claire entre le front-end et le back-end.
· Les API sont principalement destinées aux applications mobiles, et non à l'intégration du système en général.
· Ce système est très spécifique à la CTOI ; il nécessiterait une adaptation des flux de travail, des listes de référence, des règles de gestion des risques, des autorisations et des liens entre le registre des navires.
· Actuellement disponible uniquement en anglais et en français ; l'ajout de l'espagnol nécessiterait des modifications structurelles supplémentaires.



